


[Nom de la Société]
Société par Actions Simplifiée
Au capital de [Montant du capital social] euros
Siège social : [Adresse complète]
RCS [Ville], [Numéro SIRET]



PROCÈS-VERBAL DE DÉCISION PAR CONSENTEMENT UNANIME DES ASSOCIÉS


L'an deux mille [année]
le [jour/mois],



Les soussignés, associés de la société [Dénomination sociale], ont décidé d'exercer leur droit de vote par consentement unanime, sans convocation préalable en assemblée, conformément aux dispositions de l’article L. 227-9 du Code de commerce et aux statuts de la société.

Chaque associé a été informé des résolutions à adopter et a été mis en mesure de s’exprimer par écrit, en toute transparence et dans le respect des règles légales et statutaires applicables à la société. Le recours à cette procédure de consultation écrite, permettant une prise de décision sans assemblée physique, a été validé à l’unanimité par tous les associés, en accord avec les stipulations des statuts de la société.

Tous les associés, représentant la totalité du capital social, ont ainsi convenu d’adopter les résolutions ci-dessous. Ils reconnaissent avoir reçu l’ensemble des documents nécessaires à la prise de décision et avoir eu le temps de les examiner avant d’exprimer leur consentement par écrit.

Présents et signataires

· [Nom de l’associé 1], détenteur de [nombre] actions, représentant [pourcentage] % du capital social.
· Nom de l’associé 2], détenteur de [nombre] actions, représentant [pourcentage] % du capital social.
· Nom de l’associé 3], détenteur de [nombre] actions, représentant [pourcentage] % du capital social.
· (… ajouter autant d'associés que nécessaire …)

L’ensemble des associés, représentant 100 % du capital social de la société, a expressément accepté de recourir à cette procédure de consentement unanime par écrit, telle que prévue par les statuts de la société et l’article L. 227-9 du Code de commerce.

Les décisions adoptées par cette procédure bénéficieront de la même validité juridique que si elles avaient été prises lors d'une assemblée physique. Les résolutions votées à l’unanimité seront exécutées conformément aux termes établis, en accord avec les règles de gouvernance de la société.

En conséquence, les décisions suivantes sont prises à l’unanimité des associés, représentant l'intégralité du capital social.


ORDRE DU JOUR

· Acquisition d’un bien immobilier
· Cession d’un fonds de commerce
· Modification des statuts
· Etc.


DECISIONS PRISES PAR CONSENTEMENT UNANIME DES ASSOCIES


1. Acquisition d’un bien immobilier

Les associés de la société [Dénomination sociale], réunis dans le cadre d’une consultation écrite, conviennent de l’importance stratégique de l’acquisition d’un bien immobilier pour répondre aux besoins opérationnels de la société.

Il est proposé d’acquérir le bien immobilier situé à [Adresse complète du bien], pour un montant de [montant] euros. Ce bien servira de [préciser l’usage, ex. : siège social, locaux commerciaux, entrepôt] et s’inscrit pleinement dans la stratégie de développement de la société.

Les principaux avantages de cette acquisition sont les suivants :

· Usage du bien : le bien servira de [préciser l'usage], permettant à la société de centraliser ses activités, d’améliorer la productivité et d’offrir un environnement adapté aux besoins actuels et futurs. Il permettra également de réduire les coûts liés à la location de locaux et d’optimiser la gestion des actifs immobiliers de la société.

· Situation stratégique : situé à [préciser la localisation ou les avantages géographiques], le bien permet à la société de se rapprocher de [préciser : clients, partenaires, réseaux de transport, etc.]. Cette position géographique présente un avantage compétitif dans le cadre de [préciser les objectifs opérationnels ou stratégiques].

· Financement de l’acquisition : l’acquisition, d’un montant de [montant] euros, sera financée par [préciser : les fonds propres de la société, un emprunt bancaire, ou un autre mode de financement]. Le plan de financement a été élaboré en tenant compte de la capacité d’autofinancement de la société, ainsi que de son objectif de croissance à moyen et long terme.

Décision :

Après délibération, les associés approuvent à l’unanimité l’acquisition du bien immobilier situé à [Adresse complète du bien], pour un montant de [montant] euros.

La présidence est mandatée pour finaliser l’acquisition et signer tous les actes juridiques nécessaires à la réalisation de cette opération, incluant l’acte de vente, le financement (le cas échéant), ainsi que toutes les formalités administratives requises auprès des autorités compétentes.

Les associés autorisent également la présidence à entreprendre toute démarche complémentaire pour assurer la bonne exécution de cette acquisition, dans le cadre de la stratégie de développement de la société.

2. Cession d’un fonds de commerce

Les associés de la société [Dénomination sociale], réunis dans le cadre d’une consultation écrite, conviennent de la nécessité de procéder à la cession du fonds de commerce situé à [Adresse complète], pour un montant de [montant] euros.

Cette opération s'inscrit dans le cadre de la stratégie de recentrage des activités de la société. L’objectif est de se concentrer sur les secteurs d’activité à plus forte valeur ajoutée ou sur des marchés jugés plus stratégiques à long terme. La cession du fonds de commerce permettra à la société d’alléger ses charges opérationnelles et de réallouer les ressources financières à des projets prioritaires.

Les raisons principales de cette cession sont les suivantes :

· Stratégie de recentrage : cette cession permet à la société de recentrer ses activités sur ses secteurs de développement les plus porteurs. La vente du fonds de commerce est une décision stratégique visant à abandonner une activité moins rentable ou moins alignée avec les objectifs de croissance à moyen et long terme de la société.

· Optimisation des ressources : la cession de ce fonds de commerce pour un montant de [montant] euros permettra à la société de générer des liquidités qui seront réinvesties dans des activités à fort potentiel ou dans des projets de développement stratégiques, tout en réduisant les charges liées à l'exploitation de ce fonds.

· Conditions de la cession : la cession sera effectuée aux termes des conditions définies dans le contrat de cession, prévoyant le transfert de l’ensemble des actifs commerciaux rattachés au fonds de commerce, incluant les éléments corporels (mobilier, matériel) et incorporels (clientèle, droit au bail, etc.). Les formalités de transfert et les obligations légales seront accomplies dans les délais requis par la réglementation en vigueur.

Le montant de la cession, fixé à [montant] euros, a été établi conformément aux évaluations réalisées par des experts indépendants, prenant en compte les performances passées du fonds de commerce ainsi que sa valeur actuelle sur le marché.

Les fonds issus de cette cession seront alloués à [préciser : le renforcement de la trésorerie, l’investissement dans des projets spécifiques, le remboursement d’une dette, etc.], conformément à la stratégie adoptée par la société.

Décision :

Après délibération, les associés approuvent à l’unanimité la cession du fonds de commerce situé à [Adresse complète], pour un montant de [montant] euros. La présidence est mandatée pour négocier, signer et exécuter tous les actes nécessaires à la finalisation de cette cession, incluant la signature de l'acte de vente, l'accomplissement des formalités légales auprès des administrations compétentes, et le transfert effectif du fonds.

Les associés autorisent également la présidence à entreprendre toutes les démarches complémentaires requises pour la mise en œuvre de cette cession, et à veiller à la bonne affectation des fonds résultant de l’opération conformément à la stratégie définie par la société.

3. Modification des statuts

Les associés, après avoir examiné la situation actuelle de la société et ses objectifs de développement, conviennent qu'il est nécessaire de procéder à certaines modifications des statuts afin de les adapter aux évolutions récentes et aux nouvelles orientations stratégiques.

Les modifications proposées concernent les points suivants :

· Modification du siège social : il est décidé de transférer le siège social de la société de [adresse actuelle] à [nouvelle adresse]. Ce transfert permettra d'optimiser les opérations de la société et de se rapprocher de [préciser les avantages, ex. : une zone d'activité stratégique, des partenaires ou clients]. L’article correspondant des statuts sera modifié en conséquence.

· Augmentation du capital social : il est décidé d’augmenter le capital social de la société, passant de [montant actuel] euros à [nouveau montant] euros, par l’émission de nouvelles actions ordinaires. Cette augmentation a pour objectif de renforcer les fonds propres de la société et de financer son développement dans [préciser les domaines : nouveaux marchés, investissements en R&D, etc.]. Les articles relatifs au capital social dans les statuts seront ajustés en conséquence.

· Changement de la dénomination sociale : il est décidé de modifier la dénomination sociale de la société, qui passera de [ancienne dénomination] à [nouvelle dénomination]. Ce changement reflète la nouvelle orientation stratégique de la société et s’inscrit dans le cadre d’un repositionnement sur [préciser le secteur ou la stratégie]. Les statuts seront modifiés pour refléter ce changement.

· [Autres modifications] : [Détailler toute autre modification statutaire, ex. : modification de l'objet social, mise à jour des modalités de gouvernance, etc.]

Les nouveaux statuts, reflétant les modifications ci-dessus, seront rédigés et déposés au greffe du tribunal de commerce dans les meilleurs délais, conformément aux obligations légales en vigueur. Le Président veillera à ce que les formalités nécessaires à la mise à jour des statuts soient effectuées rapidement, afin de garantir la conformité de la société aux nouvelles règles établies.

Décision :

Après délibération, les associés approuvent à l’unanimité les modifications des statuts telles que présentées ci-dessus.

Les résolutions sont adoptées, et la gérance est mandatée pour prendre toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre de ces décisions.



CLOTURE

L’ensemble des décisions prises ci-dessus a été adopté à l’unanimité par les associés, représentant la totalité du capital social de la société. Conformément aux dispositions légales et statutaires applicables, le présent procès-verbal sera dûment inscrit au registre des délibérations de la société, afin de garantir la traçabilité des décisions et la transparence dans la gestion de la société.

L’acte sous signature privée qui en résulte doit être conservé au siège social de la société, accompagné du registre des décisions collectives, en vertu des articles L. 225-117 et L. 225-118 du Code de commerce. Cela permet d’assurer que toutes les décisions prises dans le cadre de cette consultation unanime sont consignées de manière officielle et peuvent être consultées à tout moment par les associés ou toute autorité compétente.

Chaque associé recevra une copie de l’acte en tant que preuve de leur consentement à ces décisions. Cette copie constituera également une trace officielle de la décision collective, validée par l'unanimité des associés, et elle sera conservée dans leurs archives respectives.

Si les décisions adoptées entraînent une modification des statuts, telles qu’une augmentation ou réduction de capital, une modification de l’objet social, du siège social, ou de la dénomination sociale, les formalités de publicité et d’enregistrement nécessaires seront effectuées conformément aux dispositions des articles L. 225-100 et suivants du Code de commerce. Ces formalités incluent notamment :

· Le dépôt de l’acte au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS), garantissant la mise à jour des informations juridiques relatives à la société ;
· La publication d’un avis dans un journal d’annonces légales, si nécessaire, afin de notifier les tiers des modifications statutaires ou des décisions ayant un impact sur la société.

La présidence est mandatée pour procéder à toutes les formalités requises, notamment le dépôt et l’enregistrement des actes auprès du greffe du tribunal de commerce, ainsi que pour veiller au respect des délais légaux pour chaque démarche.

En conséquence, les décisions adoptées par cette procédure de consentement unanime sont déclarées valides, et leur exécution sera effectuée dans les meilleurs délais, conformément aux règles applicables.

En foi de quoi, les associés signataires approuvent ce procès-verbal et confirment l'exactitude des décisions prises.



Signatures des associés :

· [Nom et signature de l’associé 1]
· [Nom et signature de l’associé 2]
· (… ajouter autant d'associés que nécessaire …)
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